
Avis administré N°3 
 
 
Monsieur le Commissaire-enquêteur, 
 
Par le présent courriel, lequel sera doublé d’un courrier recommandé avec accusé de 
réception posté ce jour, je me permets de porter votre attention, et surtout porter à votre 
connaissance un certain nombre de précisions quant à certaines indications et prescriptions 
formulées, s’agissant des parcelles 512, 786, 787 (anciennement 513) , 514, 515 et 516, objet 
de l’OAP n°4 soumis à avis et qui sera soumis à approbation dans le cadre de la révision du 
plan local d’urbanisme de la commune de Sainte Gemme Moronval, cette procédure faisant 
l’objet de la présente enquête publique diligentée entre le 23 septembre dernier et le 23 
octobre 2024 à 17h30. 
 
En effet,                                           route de Chérisy à Sainte Gemme Moronval, propriétaire de 
l’ensemble des parcelles concernées par cette OAP ainsi que de la parcelle 517, je suis, à titre 
personnel, également propriétaire de la parcelle n°657 qui constitue ma résidence principale. 
J’ai donc connaissance de l’historique sur l’ensemble de ces parcelles, notamment en ce qui 
pourrait concerner d’éventuelles problématiques d’écoulement des eaux de pluie, qui font, 
entre autres, l’objet de questionnements des services administratifs idoines en charge 
d’émettre un avis sur le projet d’OAP proposé par notre commune. 
 
Il me parait en effet nécessaire d’apporter plusieurs éclaircissements quant à la présentation 
faite de cette OAP et qui répondront, je l’espère, aux observations émises par certains des 
services consultés dans le cadre de cette procédure de révision de PLU. 
 
Tout d’abord, étant propriétaire de la parcelle n°657 située à une altimétrie identique des 
parcelles objet de l’OAP n°4 dit OAP du site des Malzaux, la colline étant orientée de la même 
manière et dans un dénivelé identique, je peux vous affirmer, et cela pourrait être vérifiable 
en sollicitant en tant que de besoin mes voisins propriétaires respectivement des parcelles 
n°656, 659 et 658, que ne s’est jamais présentée une quelconque problématique 
d’écoulement des eaux de pluie. 
Aussi, la parcelle n°657 sur laquelle je réside est d’une superficie de 3028m2 sur laquelle sont 
construits, une allée en enrobé, une maison d’habitation, un garage et une terrasse pour une 
emprise au sol de 850m2 environs soit une occupation du sol de 28%. Ayant acquis, par le biais 
de la SCI                            , les 5 parcelles objet de l’OAP du site des Malzaux, cet ensemble de 
parcelles couvre une superficie de 3957m2. 
Le projet d’OAP indiqué dans le cadre des documents de projet de révision du PLU a été établi, 
alors-même que je n’ai pas été consulté, en ma qualité de gérant de la SCI propriétaire de 
l’ensemble de ces parcelles, et il vous est ainsi présenté un projet portant sur la construction 
de 5 maisons d’habitation, alors qu’il n’a jamais été question, pour ma part, d’un tel projet. 
Je m’interroge donc en premier lieu sur la fixation d’un tel projet, même si, bien évidemment 
ayant acquis ces parcelles sur la base de leur constructibilité, je sollicite le maintien du 
caractère constructible de ces parcelles. Pour autant, ces parcelles ayant été acquises au fil 
des années par un seul et même propriétaire, rien n’indique qu’il serait forcément créé 5 
habitations, les parcelles pouvant être réunies en un ou plusieurs lots. 



Le projet présenté va jusqu’à exprimer l’orientation des constructions à prévoir alors encore 
une fois que rien de tel n’est envisagé ni n’a même été étudié, la raison initiale de cette 
acquisition étant plutôt de maîtriser le voisinage autour de ma résidence principale, ces 
parcelles ayant jusqu’à présent un caractère constructible et pouvant devenir la convoitise 
d’éventuels promoteurs. 
Mon interrogation toutefois reste dans la présentation de ce projet en nombre d’habitations 
envisagées, ceci précisément portant inquiétude notamment pour la Chambre d’agriculture. 
En effet, celle-ci exprime l’observation suivante : 
 

 
 
Cette administration semble remettre en question le nombre de logements proposé par la 
commune dans cette OAP, alors que, me semble-t-il, s’agissant du ruissellement des eaux de 
pluie, le sujet ne serait pas véritablement le nombre de logements mais plutôt la surface 
constructible et l’emprise au sol, réduisant la capacité d’absorption par les terrains et 
circonscrivant l’écoulement des eaux pluviales.  
Aussi, ne serait-il pas plus judicieux d’indiquer une surface totale constructible, sans figer le 
nombre de logements ? 
En tout état de cause encore une fois, je peux vous assurer qu’une emprise au sol de 28% de 
la parcelle contiguë aux parcelles concernées par cette OAP, et contrainte de la même manière 
par une altimétrie et un dénivelé, est tout à fait acceptable sans que cela ne cause aucune 
problématique « de plaintes de la part des propriétaires » ni de « ruissellement en contrebas 
». 
 
La Direction départementale des territoires est aussi réticente au projet proposé pour l’OAP 
n°4 au regard du nombre annoncé de logements dans ce projet d’OAP et sollicite des 
précisions quant au nombre de logements sociaux prévus pour les OAP plus généralement. Il 
est fait référence au positionnement et à l’orientation proposés des 5 habitations estimées 
par la commune dans le projet d’OAP n°4 alors encore une fois qu’il n’a jamais été question 
de projet fixe, et que je n’ai jamais été associé à cette proposition. La DDT pourra être rassurée 
dès lors que lui sera certainement soumis à approbation le projet de permis de construire si 
et lorsqu’il sera présenté, au moment, non défini à ce stade, où la SCI            envisagera un 
projet de construction et d’aménagement de ces parcelles. Je comprends que la fixation des 
contraintes de l’OAP au stade de la révision du PLU vient figer les limites maximales du projet, 
lesquelles ne seront opposables dès lors qu’interviendrait un projet touchant à ces limites. 
Néanmoins, parler d’urbanisation dans le cadre de l’aménagement éventuel de logements sur 



ces parcelles est bien ambitieux, et à l’inverse, il ne saurait être opposé une inconstructibilité 
sur des parcelles situées en dent creuse. 
 
Il me parait aussi important de porter à votre connaissance le fait que la SCI       propriétaire 
de la parcelle 517 a justement fait procédé depuis plusieurs mois, à une division de cette 
parcelle en cours de finalisation par un géomètre, aux fins de créer une voie de desserte vers 
la route de Chérisy, précisément pour permettre aux parcelles objet de l’OAP des Malzaux une 
voie de sortie sans nécessiter un quelconque aménagement par le chemin des Malzaux, dont 
il me parait aussi important de conserver son caractère rural de sentier. 
Le projet d’OAP propose un aménagement de voie en forme de U qui circonscrirait le sud des 
parcelles objet de l’OAP puis viendrait contourner la parcelle constitutive de ma résidence 
principale, alors que j’ai aujourd’hui une voie de sortie par la route de Chérisy. 
Là encore, s’il est question de la préservation des territoires, vous comprendrez que 
l’acquisition de l’ensemble de ces parcelles par la SCI dont je suis gestionnaire a précisément 
pour objectif de faciliter les accès vers la route existante, tout en préservant l’authenticité des 
espaces et la tranquillité des résidents dont je fais partie. 
 
Je compte donc sur votre expertise, Monsieur le commissaire-enquêteur, pour observer avec 
attention l’ensemble des précisions que je tenais à porter à votre connaissance, ne souhaitant 
pas que soit figé dans le marbre, par une OAP rédigée en ces termes, le nombre de logements 
à disposer sur les 5 parcelles du site des Malzaux. 
A l’inverse, je ne pourrais accepter que soit décidée une inconstructibilité nouvelle de ces 
parcelles. Cette OAP constituerait alors une véritable dent creuse, l’ensemble des parcelles 
contiguës étant déjà construites. Si une telle inconstructibilité devait être prononcée, alors 
que le projet qui vous est présenté n’en porte aucunement la proposition, je n’hésiterais pas 
à faire valoir les droits de la SCI                            , dès lors qu’aucun motif technique vérifié ni 
vérifiable ne saurait être opposé et alors à l’inverse que, concerné en ma qualité de 
propriétaire très objectivement par d’éventuelles mêmes problématiques sur la parcelle 
contiguë, je saurais démontrer que les hypothèses énoncées par les services sollicités pour 
avis ne sont étayées d’aucune preuve ni vérification technique tangibles. 
 
Je vous prie de bien vouloir recevoir, Monsieur le commissaire enquêteur, l’expression de mes 
salutations respectueuses. 
 


